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Le recent projet de loi sur les bibliothSques 

publiques met -enfin- h 1'ordre du jour le d6veloppement des structu-

res de lecture publique en France. Les discussions autour de ce projet 

ont mis en evidence 1'importance du "partage des responsabilites" entre 

Etat et collectivitSs locales dans le domaine de la lecture : une des 

principales critiques adressees par une partie des bibliothecaires & 

ce projet concerne justement le "transfert" des responsabilites de 11 

Etat sur les collectivitSs locales (departements et surtout communes) 
V 

sans que ce transfert soit assorti de mesures destinees h soutenir 1' 

effort demand6. En ce sens, ce prdjet entre en contradiction avec ce-

lui de loi-cadre destin6 h "imanciper" les collectivites locales et 

h apporter des SlSments de solution h leur crise financiere chronique. 

Le retard de la France (comparee avec d1autres 

pays europSens, ou en regard par exemple des normes proposees par 1' 

Unesco) en matiere de lecture publique n'est plus h demontrer. Quel-

ques municipalites ont pourtant realise beaucoup dans ce domaine, 

aussi bien du point de vue des moyens mis en oeuvre ( avec le soutien 

de la Direction du Livre et avant elle de la DBLP), que de celui des 

conceptions du "service lecture", des methodes de gestion, des initia— 

tives architecturales ou bibliotheconomiques... Grenoble a ste a mSme 

parmi ces municipalites de faire entrer les biblioth&ques publiques 

dans un effort genSral de devsloppement des equipements socio-cultu-

rels et de donner a la lecture publique un elan incontestable. Si 

bien que 1'on cite Grenoble des qu'il s'agit de montrer qu1en matifere 

de lecture publique, aucune "fataliti" de pese sur les Frangaisv et 

qu1il suffit de "donner & lire" pour que surgissent les lecteurs. 

Le "decollage" grenoblois des bibliotheques 

a fait entrer celles-ci dans 1'ensemble du "mythe de Grenoble": celui-

ci etant sans doute "mythe municipal" avant tout, nous voudrions exa-

miner 116volution recente des biblioth&ques grenobloises S la lumi&re 

de cette Slaboration locale d'une politique de la lecture. 



PremlSre partie : 

UNE CRDISSANCE SPECTACULAIRE 

AU SERVICE D'UNE ^OLITIQUE DE LA LECTURE PUBLIQUE 
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LES BIBLIOTHEQUES DANS LA VILLE 

Domaine 
Universitaire 
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Malfangeat 

St-Martind'Heres 
Les Alloves Village 

XXympii 

IMartin d'Heres 
arina Grand 

Piace 
QEchirolles 

Poisat 

bibliothiques municipales 
de grenoble 

© Biblioth&que d'Etude 
et d'lnformation Lyautey 
3. fad Martchal-Lyautey (44.42.50) 

(2) Abbaye I Place de la Commune 
144.60.23) 

@ Alpins 119, nie Marquian (09.21.24) 
0 Bajati&re / 6, ch. de 1'Eglise (44.29.54) 
© Beniat /68, cours Berriat (87.34.42) 
©Maison du Tourisme 

1. rue de la Ripublique (54.34.36) 
(7)Mistral / Adultes: 

72. avenue Rhin-et-Danube (96.79.75) 
Erifants: 21. rue A.-Thomas 
(21.06.99) 

® Teisseire I Adultes: 29. rue Ch.-Pranard 
(25.15.42) 
Enfants: 16, avenue P.-Cocat 
(25.79.61) 

(9)Village Olvmpique I 7, rue H.-Duhamel 
(09.02.14) 

® Villeneuve (M§diath6que) 
95, galerie de lArlequin (23.32.90) 

@ Maison de la Cuhure 
4. rue Paul-Claudel (25.05.45) 

(y> Pret aux collecthrit6s 
5. Grand'Place (09.40.54) 
Grand'|dace I 5, Grand'Place (09.40.54) 

©Conservatoire / Chemin de Gordes 
(44.14.82) 

® Musie de Peinture 
PlacedeVerdun (44.62.22) 
Hauquelin 11,r. Hauquelin (42.48.06) 

©Jouhaux / 47 bis. rue lion-Jouhaux 
(54.14.06) 

(57)Malherbe /16. av.Malherbe (25.25.85) 
(T8) Jardin de VBIe I Ancien H6tel deVille 

(44.75.60) 
Cidosc / Anc. Hfitel de Ville (44.34.82) 

©Omrier / 3, ruedeParis (96.32.31) 
B Bibliobus I 

Extr. du "Guide pratique du lecteur grenoblois" 
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En 1 975, au moment oCi va s'ouvrir la bibliothBque-

discothfeque de Grand'Place (Villeneuve), le reseau des bibliothfeques 

de Grenoble est dSj^ fort de 13 equipements de quartier, d'une Centrale 

abritSe depuis 1970 dans de nouveaux locaux, et d'un bibliobus urbain. 

Cet ensemble reprS.sente le resultat d'un effort continu de la municipa-

lit6 installee depuis 1965 pour d6velopper les activitSs de lecture pu-

blique, sur les bases d'une tradition "novatrice" en matiBre de biblio-

thBques que l'on peut faire remonter... h 1772 (date a laquelle les no-

tables grenoblois racheterent une biliotheque religieuse menacee de 

dispersion), £ 1945 (autonomie financiBre accordSe aux bibliothBques 

de pr6t) ou encore §i 1956 ( mise en service du premier bibliobus urbain 

de France).* . 

Le principe directeur qui a mene la realisation de cet 

•ensemble a 6tS constitue de deux elementsi d'une part la volont6 des 

responsables municipaux dp doter systematiquement les quartiers neufs 

(ou en cours de reamenagement) de la ville d'une infrastructure df6-

quipements socio-culturels (compreiiant la bibliothBque), et aussi d* 

exploiter une plus grande souplesse dans le choix des implantations 

pour r6aliser ces 6quipements sur le mode de 1'integration. 

L1organi-

sation des bibliotheques publiques va alors r6sulter d'un choix opere 

entre deux conceptions de 1'implantation des bibliotheques de prSt 

en milieu urbain La structure des bibliotheques de lecture publi-

que dans une grande ville peut Stre congue de deux manieres: on peut 

soit creer un petit nombre de bibliotheques assez importantes, 61oi-

gnees les unes des autres et dotces d'un grand choix de livre^ et d' 

un personnel relativement important, soit faire tout un reseau de 

petites bibliothSques gerees par une seule personne. C'est cette deu-

xi^me politique qui a ete choisie S Grenoble".(Melle Claude Bernard, 

in: "La lecture publique & Grenoble", BBF, n° 6, juin 1969,p.261) 

On 

se trcuve donc ainsi en presence d'un schema "classique" d'organisa-

tion, Centrale-annexes. Les tSches biblioth6conomiques communes et la 

gestion etant assurees a la Centrale, les annexes sont placees sous la 

responsabilite de sous-biblioth6caires, chargees entre autres, d'assu-

rer les relations entre 1'annexe et 1'Squipement oui elle est installee. 

* Pour tout ce qui concerne 1'histoire des bibliotheques S Grenoble, 

voir : "La lecture publique a Grenoble" par Pierre Vaillant et 

Claude Bernard, _in BBF, n° 6, juin 1 969, pp.257-263. 
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En 1975, l1ouverture de la biliotheque de Grand'Place 

est a lfordre du jour, et il s'agit 1& d'un tournant dans 1'histoire 

du reseau: loin d*§tre une annexe de taille reduite g6ree par une seu-

le personne, Grahd'Place a ete congue pour Stre une "biblioth&que d1 

agglorneration", celle du nouveau "Centre 5ud" de la ville, comprenant 
2 sur 2570 m une discotheque, un auditorium, une galerie de prSt. La 

prefiguration d1une bibliothSque d1agglomeration Nord (celle de la 

Maison du Tourisme) s'inscrit dans la mSme logique (ouverture en 

1977). II est a noter a cet 6gard que la realisation de Grand'Place 

a remplace cells d'une Centrale des biblioth&ques de prSt prevue h 

c8t6 de la Maison de la Culture et qui devait. centraliser tous les 

services communs aux bibliothequas de prSt, des acquisitions au trai-

tement. Grand1Place, c'est deja s1ecarter du schema directeur initial 

et choisir de combiner dans un mSme ensemble des equipements de quar-

tiers(annexes) et des bibliotheques de "petites villes". Cette ini-

tiative aura pour consequence la remise en question complete du sch6-

ma Centrale-annexes : plus que du reflet d1une strategie d'implanta-

tion, il s'agit bien du passage & une notion de r6seau plus globale 

et plus "radicale". Ce qui correspondait a la Centrale du schSma tra-

ditionnel ( la Biblioth&que d'Etude) devra donc devenir une des biblio-

theques de la ville, en conservant sa specificit6 et son rSle documen-

taire propre, mais en perdant son rQle au niveau de la centralisation 

des acquisitions, du traitement et de la gestion. 

A ce remaniement du 

reseau correspond un accroissement important des moyens : 1975-1977 

peut Stre consideree cornme la piriode d1 expansion maximale du reseau, 

expansion qui sera pour les bibliothecaires 1'occasion de concevoir 
d e 

et de mettre en pratique un modeYTonctionnement original, une option 

organisationnelle nouvelle. 

I - Une certaine idee de la lecture 

publique 

Sans dire qu'a Grenoble on innove en tout, il faut ne-

anmoins accorder une attention particulifere au "discours" sur la lec-

ture publique progressivement elaborS et d6velopp6 (parfois non sans 

conflits) depuis quelques ann6es. Remarquons tout d'abord que la nais-

sance de ce discours n'aurait pas ete possible sans 11existence d'une 

politique culturelle bien precise menee par la municipalite h 116chelle 

de la ville et appuyee par des moyens importants. Citons parmi les 

signes exterieurs de cette politique les 14 Maisons des Jeunes et 

Maisons pour tous, les 8 Maisons de 1'Enfance, le rajeunissement des 

6 MusSes, les activit6s de la Maison de la Culture, le Centre cultu— 

rel scientifique, ... sinon les 400 animateurs employ6s dans les quar-
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II serait n6anmoins abusif de taxer la r6flexion grenobloise 

sur la lecture publique de "discours de riches": elle depasse en 

effet le seul probleme des moyens pour proposer un certain mode d* 
e i 1 

utilisation des moyens applicable en thSorie S toute biblioth&que 

de lscture publique. La reflexion part d'une critique de 1' "insti-

tution" bibliothSque telle qu'elle apparalt dans le sch6ma tradition-
* 

nsl d'organisation. Nous essaierons de rendre compte de cette criti-

que dans les termes mSmes des biblioth6caires et responsables muni— 

cipaux qui en sont a Vorigine. 

La bibliotheque, comme le Mus6e, a 

longtemps ete un lieu du patrimoine anime d'une conception de la cul-

ture assirnilant "culture et savoir, culture et possession". Une dyna- 1 

mique df action culturelle s'est d6velopp6e dans les bibliothSques au 

cours des vingt derniSres ann6es, leur confiant ainsi une nouvelle 

m::.s^ion: celle d'un service public de la lecture. Aujourd1 hui, le bi-

b.licthdcaire doit englober dans son travail, en plus des livres et des 

lecteurs, le travail de criation des Scrivains, pour devenir un "pro-

fessionnel de l1action culturelle* . Ces nouvelles fonctions se heur-

tent pourtant a un cadre institutionnel inadapti : la "gestion munici-

pale directe", sinonyme de rigidite budgStaire ( obligeant h "adapter 

lc budret S la realite", provoquant 1* inadequation des moyens § une 

action culturelle souvent source d*imprSvisible), rigidit6 de recrute-

nent ( un statut garantissant le poste mfime en cas d*inadaptation no-

tcirc du personnel), non-parti^|pg|ion de la population. Cette der-

niirs risulte dans la plupartyde la "faible attractivite" de 1'insti-

tution aupres du public, et aussi du formalisme d6courageant des asso-

ciations d'"Amis de la bibliotheque".. Si bien que dans de nombreuses 

villes, les municipalitSs s1appuieront plus volontiers sur le systBme 

associatif que sur 1'appareil administratif d§s qu'il s1agira de po-

litique culturelle. 

L'organisation issue de ce cadre institutionnel 

r :pose sur "les structure d' autorit6 et le ppcincipe hierarchique": 

ceci 53 manifeste en particulier dans le sch6ma Centrale-annexes, qui 

interdit la dScentralisation des d6cisions nScessaire S tout travail 

"sur le terrain", par exemple au sein d16quipements intSgres. Le sch6-

ma C-ntrale-annexes est d1autre part rendu non-performant par les li-

mitctions imposSes au rayonnement de toute annexe: limitations g6ogra-

phirues et/ou sociologiques qui ne seront en tous cas franchies que 

par le public qui de toute fagon sait utiliser les bibliotheques. Ces 

lir. L-.ations imposeraient donc dans 1'ideal un 6quipement de 600 b 800 m 

pcur une population de 10 000 § 20 000 habitants, plutfit qu'une Centra-

lo sous-utilisee. Si l'on doit s1acheminer vers ce type d'6quipements, 
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lo coordination est n6cessaire, mais la centralisation bureaucratique 

de toutes les tSches mettrait les equip.es de quartier en situation de 

dSpcndance professionnelle et leur interdirait toute activitS d'action 

culturalle. 

D1autre part, la structure hiSrarchique de 1*organisation 

du crGvail (qui fait par exemple que les conservateurs font les acqui-

z-iticns et que les sous-bibliothScaires cataloguent) cantonne chacun 

dans son statut et ses "pstits privilfeges", coupe les membres des e-

quipe3 de toute connaissance des tenants et aboutissants des missions 

et onjectifs, ce qui 8te toute efficacitS ci un quelconqtiie travail d1 

action culturelle. -

L1institution doit changer pour 6viter la scl6rose: 

ce chongsnent passe par des methodes de gestion qui s'accomode mal de* 

1' crganisation hierarchique pyramidale et necessite lin efoort accru 

ds dscentralisation, d*investissement "en connaissances, en formation, 

cn horr.iries, sn experiences". Au schema Centrale-annexes est pr6f6r6e 

1' organisation horizontale en riseau : chaque 6quipe travaille en fonc-

tion de sa mission propre (d6marche de type socio-culturelle dans?les 

bibliothsques de quartier, conservation & la Biblioth&que d'Etude...), 

et dispose de personnel et d'autonomie financiBre, statut qui favorise 

les prises de responsabilit6s et encourage les initiatives, selon les 

besoins specifiques du public concern6. 

La reussite d'un syst&me aussi 

d-Scentralisi passe par la coordination, sinon le r6seau court le ris-

que de psrir victime de la dispersion des efforts, du garpillage des 

moyens, de la mauvaise circulation des informations. C1est pourquoi 

une instance commune doit prendre en charge cette coordination, sans 

pour autant intervenir de fagon centralisatrice dans les choix op6res 

par les personnels des quartiers dans les domaines de la bibliothico-

nomie et de 1'animation. 

La reflexion sur 1* institution bibliothSque 

ne s1arrSte pas aux bibliothecaires lais atteint le public lui-mSme. 

fiettant en cause la notion d*"usagers", les bibliothScaires doivent 

s1attacher & "plonger dans la vie associative": au formalisme des 

associations du type loi de 1901 (qui excluent par d6finition la par-

tie de la population qui ignore la bibliothdque) est pr6f6r6e une 

collaboration avec 1'ensemble du secteur associatif ( syndicats, asso-

ciations sp6cialis6es ...). Autre objectif prioritaire pour le biblio-

thecaire: "rapprocher la crSation et le public", rompre les cloisonne-

ments entre institutions et crSation, r6duire la marginalisation de la 

creatinn. Diffusion culturelle des produits cr§6s, mais aussi asso-

ciation createurs-public autour de projets prScis. 
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Une telle demarche pourrait aboutir a 

faire des bibliotheques de v6ritables "Maisons de la lecture", lieux 

de rencontre pour ecrivains, lecteurs et professionnels des metiers 

du livre. Le livre pourrait ainsi devenir "livre vivant" et echapper 

h son statut actuel de simple objet de consommation passive. 

II — DScentralisation et action 

culturelle 

Cette conception de la lecture publique 

est bien evidemment li6e d des idees plus generales concernant l1 

autogestion representees & la municipalite de Grenoble depuis 1965. 

Le programme est ... ambitieux, et les biblioth&ques n'y tiennent 

qu'une part minime. Cependant certdines mesures concrBtes prises au 

niveau du reseau ne peuvent se comprendre hors de ce contexte. 

Ainsi 

la remise en cause d'un hierarchie traditionnelle faisant colncider 

6troitement statut et fonction, la volonte de liberer les capacitSs 

d'initiative du personnel dans 1'action culturelle des bibliothBques 

s'expriment dans le souci d'assurer une gestion plus democratique 

du riseau. Et ceci notamment par la mise en place en 1976 d'un "Con-

seil de coordination" des bibliothisques, instance paritaire reunissant 

toutes les 6 semaines membres de 1'administration municipale, Elus, 

chefs de services, representants du personnel, representants syndi-

caux, et congu comme une "table ronde" permanente de la lecture publi— 

que & Grenoble tant sur le plan du pouvoir de decision que sur celui 

de la circulation de 1'information. Ce Conseil est aussi charge de pro 

mouvoir et d1organiser des "JournSes d'6tude" annuelles sur des ques— 

tions sp6cifiques interessant 1'ensemble des bibliotheques ( les ado— 

lescents dans les bibliotheques, les periodiques, la formation pro— 

fessionnelle, etc...),. 

La necessite de coordonner 1'action des biblio-

theques de quartiers tout en maintenant leur autonomie dicte la cr6a-

tion en janvier 1977 d'un "Service commun des biblioth&ques municipa-

les de Grenoble", install6 S la bibliotheque de Grand1Place. Ce ser-

vice se veut instance de coordination, mais aussi et surtout presta-

taire de services, et g&re donc directement les secteurs interessant 

1'ensemble du reseau: prise en charge de 1'orcanisation de la forma-

tion professionnelle, centralisation des questions touchant 1'automa— 

tisation, reprographie ( grdce a un atelier equipe pour 1'offset). 
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De plus, ce service gere des credits destines S 1'anima-

tion du r6seau, et suit regulierement les travaux de prSfiguration 

des projets de construction, d'extension ou de rSamSnagement des Squi-

pements. 

Enfin, il tient un planning du personnel "volant" employe en 

renfort pour les activites de prfit dans les bibliotheques de quartier. 

Dn le voit, ce service commun se riistingue nettement d'une Cantrale 

classique dans la mesure ou il n'intervient que marginalement dans 

les questions bibliotheconomiques, et seulement en tant qu' "organis-

me payeur" et fournisseur de materiel reprographique au niveau de 

11animation. 

A ce service est rattache le Frfit aux collectivites qui 

fait 1'objet d'une restructuration en 1977. Cette activite en direc-

tion d'un public peu ou mal touche par les biblioth&qu-3S remonte ct 

Grenoble a 1946 (d6p8ts dans les usines et grandes entreprises). En 

1978, ce service se dote d'un biblio-discobus particulier, prfit et 

catalogage y sont automatises. Devenu une activite a part entiere du 

reseau, le Prfit aux collectivites: est anime en 1 980 par trois SOUB-
v 

bibliothecaires, chacune. responsable d'un secteur (entreprises, social, 

scolaire) et intervient, un peu sur le modele des B.C.P. en milieu 

rural, pour susciter la creation de biblioth^ques d1 entreprises ,--d' 

ecoles ou d'hopitaux. 

Depuis 1977, le Service commun edite "Lire § Gre-

noble: bulletin de liaison des bibliotheques de la Ville de Grenoble", 

qui prssente regulierement bilans d'activite, comptes-rendus des Con-

seils de coordination et des Journses d'etude, prefigurations des bud-

gets, des animations et des activites de formation. Des "numsros spe-

ciaux" sont regulierement consacres aux discothSques et aux sections 

enfantines. 

Le principe d'autonomie des squipements et la 

"responsabilisation" du personnel ne peuv^nt se concevoir sans une 

attention particuliere portee a la formation professionnelle. En 

1976, se met en place le premier "plan-formation" des bibliotheques. 

ElaborS par un collectif composS d'un membre de chaque equipement, 

de deux d616gues syndicaux et d'un representant de 1'Unite-formation 

de la Mairie, ce plan tient compte a la fois de la formation techni-

que des bibliothecaires, et d'un n6cessaire elargissement aux ques-

tions socio-culturelles en general. Apres avoir ete un simple inven-

taire de stages, ce plan se structure peu S peu et se donne certaines 

regles de fonctionnement: "rotation" des beneficiaires, definition de 

priorites, examen de la qualite des stages...Sont aussi prises en 

compte des actions de "prSformation" ( preparation aux concours muni-

cipaux, au CAFB), de perfectionnement (stages techniques de reliure, 
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d'informatique...), des op6rations ponctuelles de formation permanente 

(voyages d16tude, sessions de reflexion sur 1'action socio-culturelle..). 

La partie preformation du plan (prise en charge par le CFPC), particu-

lierement StudiSe en 1978, a 6te congue en prsvision d'un plan triennal 

permettant un meilleur suivi pedagogique des elfeves. Les credits deblo-

ques pour le plan-formation ont et& de 

50 000 F en 1976-77 

52 000 F en 1977-78 

20 000 F en 1978-79, 

et on peut ccmstater le succes remporte 

par ce plan au moins au niveau des demandes ( 90 du personnel). 

Cette mesure en faveur de la formation 

prefessionnelle se doublera en 1978 du lancement d'un "mouvement annuel" 

du personnel des biblioth&ques municipales. Cette initiative a pour but 

de faciliter la mobilite des personnels entre equipements, condition 

nScessaire pour maintenir un certain dynamisme interne, sviter le cloi-

sonnement et le:repli sur soi des Squipes. Ce mouvenent annuel est 

prepare par le Service commun qui^ ne se substitue pas en cela § la 

Coordination Service Personnel de la Ville, mais prepare les dossiers, 

fait circuler plus rapidement et souplement 1'information sur les va-

cances de postes, concentre les demandes du personnel, etablit des 

"simulations" qui permettent d'evaluer la situation du personnel, de 

faire le point sur les 6ventuelles creations de postes et leurs conse-

quences, de pr^voir concours de recrutement, promotions... plus clai-

rement et surtout en liaison plus etroite avec le personnel. 

La mesure sans doute la plus signifi-

e idee de la lecture publique dont nous avons expose les 

est celle qui a consisti, a partir de 1979, & accorder 

aires "cinq heures mobiles" destinees aux activites d1 

e sensibilisation a la lecture : selon cette mesure,cha-

aire ( et ceci quelque soit son statut) disposer de 5 

horaire hebdomadaire pour rnener, suivre, participer a 

nimation, participer h des activites extsrieures a la 

t concernant le livre ou la lecture, sinon pour aller 

eautes" en lihrairie, assister a des reunions d1associa-

11o ns, • • • 

cative de cett 

grandes lignes 

aux bibliothec 

animation et d 

que bibliothec 

hsures sur son 

une action d'a 

bibliotheque e 

"voir les nouv 



III - Une nouvelle organisation, 

des resultats 

En 1978, la vacance du poste de conservateur en chef 

est 1'occasion d'op6rer une refonte de !•organigramme du scrvicc des 

bibliothSques, dans le sens d'une plus grande adSquation & la politi-

que de la lecture pratiquee. La Mairie de Grenoble procBde a ce rnomsnt 

a une rSorganisation de son Service Animation (dont dSpendent les bi-

bliothSques) en en dScentralisant plus profondSment la cornptabilit e 

et la gestion du personnel service par service. Cette nesure m.unici-

pale se traduit pour les bibliotheques par la creation d'une !!Direc-

tion de la Lecture", service gestionnaire de 5 Squipes autcnnnes ( bi-

bliothBques de quartiers, Grand'Place, MediathBque de lVArlecuin, i;ai-

son du Tourisme et BibliothSque dfEtude), placS sous le contrSle des 

services centraux de la Mairie et de son Bureau des Affaires g'n5rales. 

La concertation se realise a travers des rSunions hebdon?daires d'£qui-

pes, le conseil de coordination bi-trimestriel, une consultation an-t 
nuelle en assemblee gen6rale, des*consultations ponctuelles selon les 

demandes du personnel ( voir les Organigrammes en annexe). 

Au dSbut de 1979, la Biblioth^que d'Etude fnit 1'objet 

d'une r6organisation interne. II s'agit d'integrer plus larr sr^nt la 

bibliothSque h 1'ensemble du r6seau, de combler le fossS crsus • nn':re 

bibliothBques de quartier et une bihliotheque importante ns jcur.nt plus 

le r81e de Centrale mais seulement celui de "centre docunentaira". 

Cette integration est recherchee d travers une harmonisation das condi-

tions de travail entre biblioth&que d'6tude et quartiers : ornanisa-

tion du service public en deux equipes permettant 1'Slargisssment dss 

heures d'ouverture, r6affirmation de lrutilit6 des cinq heures nohilns 

pour toutes les catigories de personnels, ouverture sur 1' sxtiSrieur 

par le biais des animations ( expositions, concerts, visitas). 

Cette description du mode de fonctionncnant du r-jsecu 

est insSparable d'un premier bilan des rSsultats. Ceux-ci ;ont, airsi 

que le souligne le rapport 1977 "proportionnels aux moyens inv?stis". 

Entre 1975 et 1980, le nombre des lecteurs passe de 21 Cl0 A plus de 

45 000, le nombre des pr§ts de 570 000 environ h plus de 1 million. 

Le pourcentage de population touchee par le reseau des biblicCHLquas 
passe en cinq ans de 18% & 27%, population de 1'agglomSratinn incluse; 

60%\de la population enfantine frSquente les bibliotheques. Cetts 

croissance du nombre des lecteurs est due entre autres a ].'ouvnrture 

de nouveaux 6quipements : Grand'Place, Maison du Tourisme, bibliothj-

ques pour enfants de Mistral et Teisseire ( deux quartiers tr:s popu-

laires de la ville). En ce qui conderne 1'animation, les nnnifpstations 

se multiplient dans les diffSrents Squipementsi animations r5nulieres 



10 

(les "vendredis" de Grand'Place) ou ponctuelles (Dperation Dire-Lire), 

A titre indicatif, en 1977, 117 manifestations diverges sont program-

mees sur 10 mois, 155 en 1978, 132 en 1979, sans compter la participa-

tion des bibliotheques aux animations rSalisees a 1'echelle de la 

ville ( Foire de printemps, Cinq jours de jazz...) ni les activites 

quotidiennes d'animation ( heure du conte, relations avec les £quipe-

ments integres). 

L'automatisation compte aussi parmi les resultats 

importants du reseau. Effective pour le prSt S Grand'Place, § la 

Haison du Tourisme et au Pr8t aux collecyivitss , appliquee dans le 

traitement des statistiques de 1'ensemble des bibliotheques de pr6t, 

elle sera bientOt appliquse aux operations de prSt dans toutes les 

bibliotheques, ainsi qu'S un "mini-catalogage" S partir de terminaux 

relies a un mini-ordinateur spScial aux bibliotheques. Cette deuxie-

me 6tape dans 1'automatisation n'est possible que parce que la premie-

re a donn6 des resultats satisfaisants tant sur le plan de 1'adapta-

tion du personnel a ces techniques, que par 1'amelioration progressi-

ve du traitement des resultats.du prSt. L1automatisation du cacaloga-
V 

ge dechargera les bibliothScaires d'une part de leur travail, la plus 

fastidieuse sans doute, pour leur permettre de se consacrer plus plei-

nement aux activitSs d'animation de leurs 6quipements. 

Ces resultats temoignent d'une vitalite indiscutable 

du reseau; et de la mobilisation soutenue des bibliothscaires autour 

d'objectifs d'action culturelle. Cette vitalite se traduit aussi par 

la mise h l'6tude de projets de dSveloppement : autonomie de la disco-

th£que de la Maison du Tourisme dans des locaux nouveaux, bibliothB-

que enfants au Quartier II de la Villeneuve, bibliotheque du quartier 

des Eaux-Claires; discobus de quartier, discobus pour enfants, deve-

loppement du secteur audio-visuel,... 
Nous avons regroup6 les chiffres 

concernant la croissance budgetaire et les resultats dans les tableaux 

"Locaux et vehicules", "RSsultats 1975-1979", "Depenses des bibliothS-

ques municipales 1968-1980", "Evolution du budget Lecture publique de 

1968 h 1980" qui suivent. 



LDCAUX ET VEHICULES 

EVOLUTIDN 1976-1980 

1976 11.338 15 6quipements 

1977 12.023 m^ 17 6quipements 

1978 12.100 m^ 19 Squipements 

1979 12.235 m^ 19 equipements 

1980 agrandissement BajatiBre 

construction Eaux-Claires + 6C0 m' 

projet Hoche 

1 bus 

1 bus 

2 bus 

2 bus 



RE5ULTAT5 1975-1979 

Rappel population : 1975 = 166.037 Rappel moyenne nationale : 

1979 = 169.000 en 1975, 1,9 prSt par habitant 

Annee , Lecteurs actifs Prfits Prfits 
par habitant 

CoOt d1un 
pr6t 

Communications 
d la Bib. d1Etude 

1975 21.060 568.545 3,4 7,9 F 107.870 

1976 30.949 671.159 3,9 7,3 F 107.167 

1977 39.665 760.516 4,5 7,8 F 113.133 

1970 45.447 910.802 5,9 7,4 F 104.441 

1979 44.914 892.964 6,4 8,7 F 116.564 



BEPEN5E5 DES BIBLIOTHEQUES MUNICIPALES DE 1968 A 1980 

Compte 
administratif 

Biblioth&que 
d1 Etude 

Bibliotheques de 
pr6t 

CIDOSC et 
Services communs 

T0TAL 

1968 657.836 497.360 1.155.196 

1969 1.049.022 628.414 1.677.436 

1970 1.150.444 815.724 1.966.168 

1971 1.229.004 823.742 • 
2.052.746 

1972 1.311.713 945.060 2.256.773 

1973 1.488.865 1.031.349 2.520.214 

1974 1.774.564 1.496.313 3.270.877 

1975 1.737.466 2.776.081 4.513.547 

1976 1.857.381 3.901.313 5.758.694 

1977 2.477.755 5.300.767 518.853 8.377.375 

1978 2.984.591 6.516.640 467.P28 9.969.059 

1979 3.674.823 7.066.911 714.061 1 1 .456.595 

4 n o n i r nn /i n R R 17FI QH7 Qfi?,R97 12.639.492 



1979 3.217.580 1.741.849 1.567.435 540.047 7.066.911 

1980 3.611.823 2.340.400 1.683.574 541.110 8.176.907 



EVOLUTION DU BUDGET "LECTURE PUBLIQUE» DE 1968 A 19BO 

Compte 
administratif 

Bibliotheques de 
quartier 

Grand'Place Maison du 
Tourisme 

MediathSque T0TAL 

1968 497.360 497.360 

1969 628.414 628.414 

1970 815.724 815.72.4 

1971 823.742 • 823.742 

1972 923.619 21.441 945.060 

1973 959.165 72.184 1.031.349 

1974 1.254.922 114.954 126.437 1.496.313 

1975 1.708.972 700.849 118.357 167.903 2.776.081 

1976 1.820.406 1.468.911 435.692 168.224 3.901.313 



CDFMENTAIRE5 

Les chiffres 1980 sont ceux du Budget primitif seulement. 

Le tableau "Lecture publique" montre la croissance due a la cruation 

d'6quipements nouveaux : M6diatheque en 72/73, Grand'Place en 74/75, 

Maison du Tourisme en 75/76, Services communs et Pr6t aux collectivit 

en 77/78. 

Si le budget 1980 des bibliotheques de quartier tient encore conpte d 

la "fusion" budgStaire des secteurs adultes et enfants, celui de 1951 

les distinguera, dans la mesure OLI 1'autonomie des deux secteurs est 

aussi autonomie budg6taire depuis fin 1979. 

Les colonnes "Services communs" regroupent les budgets des Services 

communs, du Pr6t aux collectivites, de 1'automatisation . 



Deuxilme partie : 

STAGNATIDN DES MOYENS ET 

PRDBLEKiES DE LA MATURITE 
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Si dans les rapports annuels adresses par 

IGS bihliothecaires & la Ville on trouve toujours un incantatoire 
"pour dss annses encore, la lecturs publique devrait se traduire par 

la mise a disposition de moyens supplementaires", la preparation du 

budget 1979 va mettre les bibliothecaires devant une situation nou-

velle de faible croissance du budget, sinon de stagnation. Cette si-

tuation, sans porter atteinte directement aux rnethodes de travail, 

va neanmoins mettre en relief certaines difficultes passees au se-

cond plan en periode de croissance, et "destabiliser" le fonctionne-

ment. du reseau. 

En 1977, la municipa!it6 grenobloise procede a une 

"mise a plat" de sa situation economique et financiere, et & 1*ela-

boration d'un plan triennal 1979-1981 pour les travaux d*investisse-

ment a venir dans tous les domaines. Les difficultes rencontrees dans 

1'equilihrage du budget municipal am&nent a definir les priorites de 

fagcn plus stricte qu1auparavant. L'ensemble du service culturel se 

voit pn particulier demander une "reduction des activites", sans evo-

lution du budget et avec attribution d1 "enveloppes" imperatives. 

Le dJv eloppem ent de la lecture publique devra se faire moins " au coup 

par coup" que dans le passe ( amenagemejit de bibliotheques suivant exac-

tcient 11amenagement ou le reamenagement des quartiers) , mais s1in-

ttSgrer au plan gloual de developpement des equipements culturels a 

1' uclielle de la ville ; il sera d1 autre part plus qusstion de "main-

tien ct exploitation des acquis" que d1operations nouvelles. 

Le budget 1979 des bibliotheques s'averant un budget 

de recoriduction, il devient necesaire, pour maintenir le pouvoir d* 

achat en documents, d1augmenter les recettes propres du secteur bi— 

bliafieque : ces nouvelles recettes proviendront d1une augmentation 

du droit d1inscription dans les bibliotheques pour les lecteurs non-

Grencfclois (passage de 5 a 10 francs), et de la mise en vente d'un 

"Guicie pratique du lecteur grenoblois" edite par le Service commun 

des bihliotheques. Le financement d'operations nouvelles se fera sur 

lns su' vcntions d'Etat ( Direction du Livre et CNL) : ces operations 

seront r^duite^ par rapport aux besoins recensas par les bibliothS-

caircs et aux projsts slabores. 
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La liberation des prix du livre et du riipquE porte 

un nouveau coup S 11equilibre budgetaire des bibliothequcs: pour faire 

face aux augmentations qui resultent de cette liberation, les biblio-

thScaires doivent raduire les acquisitions de nouveaut' js,  mssure d '  

autant plus douloureuse que le public est de nlus sn plus nn^breux 

et exigeant. Cette rrSduction dos achats de documents met par ailleurs 

directement en cause le renouvellement des collections, en psrticulier 

de disques dont 1'usure rend les fonds rapidement inut.ilisahlcs• Lbg 

bibliothecaires se trouvent dans 11 obligation de mener nuprns clu pu-

blic un travcil d1explication et de sensibilisation a lcurs difficul-

t6s. 

Cette tendance est encore aggravee par le budget 1920, qui est 

un budget de stagnation: le budget de fonctionnement est identique 

a celui de 1 979, et il est dernande au service bibliothenues de prsi-

voir sur ce mSme budget ses operations nouvelles. Les bibliothecai-

res se trouvent alors confrontes a la necessite de choisir sntre une 

asphyxie financiere pure et simple, et 1'abandon d1une pcrtie de leurs 

activites et de leurs projets immediats. La stagnation budcx;taire se 

double dfune nouvelle source de desequilibre: en quelques anmles, la 

part du budget de fonctionnement consacree aux rSmunerations du per-

sonnel atteint un seuil critique. De 41 % en 1975, les charnes de 

personnel aiteignent 72 % en 1 980. Confrontees a une enveloppe de 

fonctionnement stable, elles signifient dans les faits une reduction 

des credits d' achat de documents. Le danger est bien de r.lduire les 

bibliotheques de prSt a la seule gestion des collections exist.ontes, 

et d'ab andonner toute action culturelle pour assurer la simple survie 

dss equipements. 

Le reequilibrage du budget obligerait en thaorie a 

un doublement des depenses directes, cs qui est impensabls dans 1~ 

situation de reduction des activites ovi se trouve. 1' enblc du 

secteur municipal. D' autre part, les subventions de .1' Etat si du Con-

seil general ne sont malheureusement pas un facteur dSterninont dans 

les previsions budgetaires. 

Les tableaux "Personnel" et "Duciqet lectu-

re et participation de 1'Etat" qui suivent permettent d'apprscier la 

situation de blocage budgStaire actuelle. 



PERSONNEL 

EVOLUTION 1975-1980 

ANNEE NOMBRE DE P05TES CHARGES 'DE FERuONiJZL 
AU BUDGET (%) 

1975 73 41 

1976 83 43 

1977 115 59 

1978 115 67 

1979 123 69 

1980 124 72 

Coinmentaire s Sont inclus dans ces chiffres les postes des 
conservateurs d'Etat et leur remuneration pnr 
la Ville (60 %). En 1960, 8 conservateurs d' 
Etat, dont 2 & la Bibliotheque d1Etude. 



BUDGET "LECTURE" 1975-1960 
ET PARTICIPATICN DE L'ETAT 

ANNEE FRANCS PAR HABITANT ETAT (• ) 

1975 38 3,55 

1976 39 2,49 

1977 43 5,70 

1978 56 5,45 

1979 68 5,20 

1980 . 74 5 

Commentaire : Les chiffres 1 980 sont des estimations calcul^ss 
selon le B.P. et les suhventions attsnducs. 
La participation de 1'Etat concsrne ici le fnnc— 
tionnement. La participation moyenne sur 1D ans 
(1 958-1 978) de 1'Etat est de 4,14 L/u. Pcur 11 in-
vestissement, elle est pour la m6me periode de 
35,8 %. 
Rappelons qu'en 1 975, la moyenne des dept?nsns par 
habitant dans les villes de n@me importancc itrit 
de 15 F. 

Voir aussi le tableau "Depenses des biblinth*quss 

municipales de 1968 a 1980" 
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Pour parvenir h un progressif reequilibrags du bud-

get et garantir une certaine pragression aux depensss diroctps, une 

des premi&res solutions a envisager doit @tre 1' augmentation r'es re-

cettes propres (qui representent actuellement 7,6 /o du budnet, dont 

5,5 % de subventions) pour parvenir & une proportion "idrrjle" de 10 

du budget. Une solution donc d1auto-financement partiel, passont tout 

d'abord par une augmentation de la participation des utilisateurs : 

en 1980, les adhesions aux bibliotheques de pr@t pasnent de 5 a 10 

francs pour les lecteurs grenoblois,de 10 a 20 francs pour les lec-

teurs non-grenoblois. Le budget 1980 est equilibre d'autre psrt par 

1'inscription des recettes en subventions des le budget primitif, me-

sure cependarit qui interdit les reajustements au budget supplSmen-

taire ,auparavant destines au financement d'operations nouvEilles. 

Pour les futurs budgets, 1'elargissement de 1'auto-

financement est =i prevoir, et donc une nouvelle augmentation des ad-

hesions: 30 francs pour les Grenoblois, 50 francs pour les non-Greno-

blois, 100 francs pour les collecftivites. D'autre part, il est envise-

ge d'instituer une carte' de lecteur payante a la Bibliothyqun d!Ztude. 

Cette mesure n'est bien evidemment pas acceptee dans ruticcnccs par 

des bibliothecaires attaches a la notion de gratuite du ssrvico pu-

blic. Gependant, les responsables municipaux considerent nu'au noins 

en ce qui concerne les lecteurs non-grenoblois, 11augnentation de 1' 

adhesion se congoit d'autant mieux que 1'agglom6ration nrenobloise est 

bien 6quipee en bibliothaques municipales moyennes ( par 5xer=ple iaint-

Martin d'Heres, Echirolles, Voiron...). Les inscrits non—rrenchlois 

sont actuellement autour de 6 000 ( 44 des inscrits d la bj' liothe-

que de Grand'Place). Par ailleurs, 1' inscription dans lep bihlicth??-

ques est bien presentee comme une adhesion, c' est-?i-dire conrie la 

participation de la population a un type d'activite, le s^rvice rendu 

lui-m@me restant gratuit. 

Autre source de recettes proprr.s nctuvller-.̂ nt 

§ l'6tude : une exploitation plus intensive du pstrimoine sous la for-

me d'une relance des ventes de publications, reproducticns at autres 

documents issus dss bibliothnques et du iv',usee Stendhal nui en djpend. 

La formule definitive est encore a trouver pour cet asp=-c* de 1'auto-

financement. 
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>Bss ehoix ®ffeet9/5s- & Wea@ti@r, ®m,®ati&$̂ 'S« eon-
- ' 1 i , ' '< , 

&s ••serviee-leeturs* pewea* ®e .-discttlier -

*BW;le ; plsa tMoriqm©* Seias vouSrions iviter e« typs Etmalyse, poiar 

essayer 4e dtmner trne *$axotosraphie* de l'4t&t aetuel du r̂ esau, et 

d#»ppr4eier lee retoobies des choix faits» ;  ̂ ,, , , y _ < 

$. ; f C , 1 • - Ooe pretrillHŴ  ecaastBta*iem 

asimpese am- ©& la atagaation d@a ®oy@Bs oi>lige & faire' me _ 

pause 1@. r4fl©xion$ OB assiste h un d ŝ&quilibrag© du r<Ssean entre 

bibliotĥ ques de quarti®r- et "bibliothSques d,aggp.©m£ratiosi« Ces 

demi&res* pltus vast©se miem: doties ©n eelleetiena et' en ;p@rsonnel9 

driiineat isna partie de plms en plme impoitsuate des leetews* Msi v$i 

des etatiatiques, on pergoit un gliseement du public vers les bi— 

blioth&ques "centrales", dont les bibli©th.̂ qu®s de quartier s8inqui&-

tento %®b biblioth&ques d@ .quartier ne s©nt»@lles pas en trsin de 

devenir d@s "biblioth&ques au rabais", l@a bibliethSques "eentrales 

ne risquent-elles pas une saturation dangereuae pour la qualit^ du 

service rendu. 

Ce ph£nom&ne s'ajoute au sous-iquipement ou au non-

£quipement de certains quartiers, qui ne peut recevoir de solution 

dans 1'immidiat. II montre la eaduciti du systdms "mixte" en plae® 

depuis 1975 ( biblioth&ques de petit® tai3JLe et biblioth&ques d8' 

agglomiration), et confirm® la n4©©@siti de maltiplier de@ ̂ quipe-

msnts de qTiartier de taille moyenne ( emtre 600 et 800 m̂ ) destinds 

& desservir des groupes de 15 000 h 20 000 habitants# Les petits 

4@|tiipements reproduisaxit en milieu urfoais le sch&ma relai—dipSt 

des BdP sont d£sormais inadapt£s bux besoins d®i2sa@ population dans 

laquell® 1'image de la bibliothfcque s'est progrssslvement m@del£e 

sw eelle dea biblioth&ques d8ag:glom€ratione La "bibliothiqu® des 

Bmix-Claires est le seul €quip©ment dont 1® projet remont® h la phase 

• de eroiesanee du rSseau et qui puisse Stre ia©n4 & bien» Bn ce qui 

eoncerne l@s autres biblioth&ques de quartier, il faudra eaas doute 

dans un premier temps procdder au regroupement de biblioth&ques dans 

des looaux plus grands mais de construotion non— adapt£e • 
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b £558 biblioth&qu@8 de quartier actuelles eouffrent de 
f.s „ ' v ; • • • ••.: ;• •-• ; - i :•:' ; '  . ?  •  
N pius en pltis de manque de pereoianel» ce qui eat m il̂ ment important 

! daas les limitations apportiee h lexar râ onnemsnt, L»ob̂ eotif de 

I"1 ' I p©ste et deai h deuK poet©a "par $quip«a®nt n*est pas r̂ alisi. et 

ne poiarra 1'Stre daas la eituation actuelle d® dis€quilibre tedge-

taire. Les bibli©lhie r̂̂  de 5ŵ *ier pourront dme diffieileamit i ! 

ee&tiiaasr & sssurer d® front le-.serric® publie et leurs aotivit̂ s d* 

ani$̂ i©n en saintenait mv̂ M̂fcquaiitstif. euffisast» 

'' , I' 
Oertains equi- j-

pements grenoblois sont qn®tidiennemest c©nfront6s & des probl&ntes. 

de diseipline interne du pmblie, et h des queatioms de dilinquanee», j 

en partioulier la biblioth&que du quartier Histral et la Eddiathfcque , 

de la Villeneuve. Bes agressions dont ont 4t6 vietimes les bibliothfc-

ques* •• et les bibliothdeoires ont souvent rendu le travail insoute-

nable ces 6quipements, eontraints parfois de fermer temporaire-

iaent. Longtemps restd sans solution et souroe de tensions dans le 

personnel ( probl&me des affectations aux postes diffieiles, reven-

dieations pour une f ormation spdcifique , difficult^s du travail com— 

mun avec les travailleurs sociaux...) eette question 6tait "traiti©" 

en pdriode d® abondance de moyens par 1* envoi syst€matique d9 aniniatexars 

sur place, chargis d*agir en direction de la population. Desorsiais,, 

les moyena faisant ddfaut et la Ville itant revenue sur certaines s 

conceptions du travail social, le passif accumuld autour de ce pro— 

bl&me ne peut que remonter, et laisser les biblioth^caires dans 1'©— 

bligation de ne compter que eur leur propre audienee aupr&s de la 

population. Si la situation est moina ̂ dramatique0 que par exemple 

en 1977—78, il faudra ndanmoins. .que les bibliothicaires trouvent 

eux-mimes des selutions compatibles avec leur rdle spdcifique. Le 

manque de formation des bibliobth^caires sur ces questions se fait 

plus que jamais sentir. j 

l: 
\ 



1:- • L1 arm6e 1980e eat auasi. marquSe pour les bl-

. felEiotheques' greriobidisee par -urie tentatiyeVde ̂rSorgamisatian du tra-J 

vail interieur. A 1'heure o£i les problemes du. service ne peuvent 

plus Stre r6solua. par;-de moyens nouveaux, les biblioth6~ 

eaires doivent trouver dans. la retionelisation "du :f.:txivai.rvinterne • 5. 

3Les poesiliilitSs d'aroilioration d@ la qualit6 du service. Cette rS-

flexion nouvelle sur le rationalisation dea .tiches:/'a:.purem.entn ..biblio-

theconomiques montre que celles-ci» sans avoir 6t6 nullement nSgli-

g6ee, sont nSanmoins devenues i long terrae des facteure de dispereion 

des Snergies et des moyene, et ceci dens la mesure oCi elles n'ont pas 
i 

6t6 suffieamment "atteintesn par les etructuree de coordination. 

L1autonomie des Squipements se retourne , dane ce domaine , contre 

1'efficaciti globale du rSseau. La prise en main relativement tardive 

de ces questions met tout d'abord en lumiere les carences du rSseau 

en matiSre de politique d1acquisition. Les acquisitions dans les 

bibliothSques de pr@t sont examin6es par une commission pSriodi-

que dans les bibliotheques de quartier, et "sectorisies" dans les 

bibliothSques d1agglom6ration (ripartition des domaines entre les 

membres du personnel). Ce systeme a abouti» au bout de plusieurs 

annies de fonctionnement, § un cloisonnement entre iquipemente et i 

un Sclatement complet des acquisitions. Si chaque 6quipement doit 

pouvoir constituer ses collections en tenant compte de la spScifici-

te de son implantation, il est n6anmoins paradoxal de parvenir § une 

situation dans laquelle les biblioth6caires des diffSrents Squipe-

ments ignorent le fonctionnement des acquiaitions dans l'6quipement 

voisin, ses criteres de choix, sa conception de la sp6cificit6. 

II en va un peu de mSme en ce qui concerne le problSme des 61imina-

tions de livres et celui de l'6quipement des ouvrages pour le pr@t: 

1'autonomie devient dans ce cas v6ritable cloisonnement, avec pour 

resultat un gaspillage des moyene et des energies que la stagnation 

des moyens rend desormais intorirable, 

La r6surgence des questione 

biblioth6conomiquee dans le reaeau est en fait directement liee S la 

question plus vaete de 1'6quilibre entre fonction documentaire dee 

bibliothBques et fonction animation. Ep 1975, lors de 1'61aboration 

du projet Grand1Plece, les bi blioth6caires grenoblois avaient men6 

une r6flexion d'ensemble sur ces deux aspects dee biblioth^ques 
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publiques. L'janimation considirie trBditionnelleroent corame aimple 

^dimerisiein^ -,de ^'actiwitS des bibliothfeqLte@ Stait; Mj^t#^ 

d'une conception en faieant une fonction 6 part entiSre. Longtemps 

coraprise comma "isiea. en' veleur" des eollections," l*;enimeti»n , 6tait , 

consid6r6e comme un faire-valoir d'une"fonction documentaire ells-

iSme "mise & disposition" d'un public, pouz lequel la biblioth&que 

est d6jd un outil quasi quotidien, pour lequel le bibliothSque "va 

d@ soi"» La pelitique d1 int6gration des .biblioth&qts08,;Sifdea;.:gq;uipB- ' 

mente de type socid-eulturel allait dans le aens d^une r66valuation 

de 1'animation, corigue comme "sensibilisation a la lecture", aetion 

culturelle en direction de la partie la plus d6favoris6e culturelle-

ment iet socialement de la population. L1 animation comme action cul-

turelle deveneit ainsi la fonction prioritaire des bibliothSques 

d g prSt, la Biblioth&que d'Etude restant essentiellement dans ce cas 

un etablissement de conservation et h vocation documentaire de type 

universitaire. 

F-orce est de constater qu' S 1'heure actuelle les bi-

bliothBques de prSt, et en particulier les bibliothequ es de quartier 

n'assurent que de fagon r6duite et marginale leur fonction documen-

taire auprSs du public, et que le "transfert" m§me de cette fonction 

sur la Bibliotheque d'Etude ne s1est pas realis6. La Bibliotheque 

d1Etude est iso!6e dans le r6seau. Cet isolement a des causes vari6es 

liees d la nature m6me des collections qui y sont conserv6es, h son 

activit6 de relai de bibliothfcques universitaires 61oign6es du cen- | 

tre-ville et en proie h une crise finenciere chronique, mais aussi ] 

1 un certain "repli sur soi" mal r6solu par la r6organisation de 

1979. Ce repli va jusqu'i un d6sir de se d6marquer des bibliotheques 1 

de prSt avec lesquelles ne subsiste plus aucun lien structurel, S 

11affirmation d1une allure "traditionnelle" dens 1'organisation du 

travail. A cet 6gard, 1'attention toute r6cente port6e h 1'impression 

du catalogue du fonds ancien malgr6 la d6gradation repide du fichier 

est le signe d'un "rendez-vous" manqu6 entre les diff6rentes biblio-

th&ques de la ville. 

L1ieolement de la Bibliotheque d'Etude a pour 

cons6quence directe une certaine ignorance de la part des autres 

6quipements sur ses ressourcas en matiere documentaire. Bien que les ' 

biblioth6caires y prSparent le CAFB, ils pergoivent mal le lien en-, 

tre un enseignement "scolaire" (de la bibliographie par exemple) et 

11utilisation du savoir documentaire au niveau de leur pratique 

quotidienne. Un certain malaise est perceptible dans les bibliothS-
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ques de pr§t devant la demande des lecteure d'informetion documen-

II serait afcusif de dettander aux bibliothSques de prSt de se 

charger d'uno quclconque "fonction documentaire complSte* t leurs 

locaux, leurs moyens materiels et en personnels sont insuffisants. 

Elles devraient cependant pouvoir rfisoudre des quostions documen- " 

taires "simples", effectuerun travail.de rifirence et d$orienta- " 

tion & un premier niveau j (information de type t.vie quotidienne?, 

recherches rapides dens des ouvreges de rSfSrence "grend public" 

par exemple). L'installation prochaine d•un rSseau tSlSmatique 

d1information municipale ( systeme CLAIRE) dans la ville, dont cer-

tains terminaux pourraient 6tre installis dans des 6quipements com-

prenant tine bibliothdque,permettra sans doute de pallier en partie 

S cette carence des bibliothSques de prSt, En partie disons nous, 

car un tel systSme ne peut couvrir 1'ensemble des besoins du pu-

blic en matiBre de r6f6rence m8me non-sp6cialis6e, II serait sou-

haitable que les bibliotheques d1agglom6ration, mieux dotSes en 

moyens, s1 attachent d organiser des services de r6f§rence, ce qui 

serait une premiere mesure permettant de lutter contre la margina-

lisation de la fonction documentaire dans le r6seau. 

La recherche d' 

une compl6mentarit6 r6elle entre 6q uipem ents passe aussi par la mise 

en valeur et 11int6gration au r6seau des bibliotheques sp6cialis6es 

existant dans la ville ( voir en annexe le tableau des bibliothe-

ques sp6cialis6es et de leurs ressources), Le problBme des biblio-

thSques sp6cialis6es a longtemps 6te laiss6 de c8te. H est actuel-

lement envisag§ sous la contrainte du manque de moyens et devant 

la constatation du manque da fonction documentaire des bibliotheques 

de pr6t, qui obligent h receneer plus syst6matiquement les ressour-

c88 disponibles Si 1' 6chelle de la vill e, Mais les moyens sont aussi 

le problime premier des bibliqth&ques sp6cialis6es, et la mise sur 

pied d 1 un "plan d'intervention" ne pourra Btre que tr6s pro gressive, 

et passer par le recrutement de biblioth6caires professionnels, ce 

qui ne peut 6tre essum6 financiSrement que dans des limites tres 6-

troites, 

La r6surgence des problemes biblioth6conomiques, le d6s6qui-

libre entre documentation et animation signifient qu'en fait la no-

tion de complSmentarit6 entre 6quipements et l'id6e m@me de r6seau 
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sont encore embryonnaires. Le d6veloppement du reseau sur un axe 

animation et 1'6clatement dea responsabilit6s au niveau du fonc-

tionnement constitubnt une dynamique que seuls des moyene tr6e im- ' 

portanta et renouvel6s peuvent soutenir. Or c'est une nouvelle 

dynamique qui doit Stre d6gag6e, d partir des moyen s existants, de 

"l^intSrieur". Et cette dynamique doit sans doute pesser par une 

"professionnalisation n plus pouss6e des bibliothScaires. Nous en-

tendons par ld un retour aux techniques professionnelles, la re-

cherche de "solutions biblioth6conomiques" rationnelles, le d6ve-

loppement de la fonction documentaire. II est troublant de consta-

ter, par exemple, qu'aucune r6elle r6flexion d' ensemble sur le 

probl§me des heures d'ouverture des 6quipements n'ait abouti. L! 

aspect socio-culturel de l'activit§ des bibliotheques devrait 

pourtant aussi passer par une disponibilit6 maximale des Squipements 

pour le public. Les bibliotheques de prSt ont des horaires relati-

vement restreints ( 20 heures hebdomadaires dans les quartiers, 

30 heures environ dans les bibliotheques d1agglom6ration), ce qui 

limite les piriodes de pret. Malgr6 un manque objectif en personnel, 

une refonte de 1'organisation devrait pouvoir permettre d'envisager 

une ouverture des equipements plus adaptee aux rythmes de vie du 

public. Et ce type d'objectif est certainement destin6 d devenir 

primordial dans la recherche d'une nouvelle "mobilisation" du per-

sonn el. 

L'animation est certes une activit6 "valorisante" et grati-

fiante , mais dans un contexte de dynamique interne sans moyans 

nouveaux, elle doit Stre relay6e et soutenue par des activit6s plus 

"traditionnelles" auparavant pass6es au second plan. 

De plus, l'au-

tonomie doit Btre rSellement 6quilibr6e par la coordination. Cet 

6quilibre concerne en particulier le probleme du partage des respon-

sabilit6s. Nous avons vu que Ig- conception du reseau rejetait toute 

hi6rarchisation des taches, en maintenant une hi6rarchisation des 

responsabilit6s : 1' "encadrement" par des conservateurs se tradui-

sant essentiellement par une prise en main par ceux-ci des taches 

concr6tes de gestion ( personnel, comptabilit6...). Une longue pra-

tique de 1'autonomie a n6anmoins conduit le r6seau S une situation 

de dilution des pouvoirs de decision, que la pause actuelle dans la 

croissance et la r66valuation du travail rendent particulierement 

s ensible. 
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Les pouvoirs de dicision sont concentr6s sur le Conseil de coor-

dination ; cependant, 11alourdidsement progressif du rdseau a con-

duit h la constitution fin >1979 d'un Conseil de gestion hebdoma-

daire reuniasant les conservateurs chefs de services et le Direc-

teur de la lecture, autour de questions touchant a la gestion des 

Squipements et h la pr6paration des ordres du jour soumis au Con-

seil de coordination. La n6cessit6 de r6duire la dilution des pou-

voirs de d6cision est imperative pour parvenir S une reelle coordi-

nation. Les initiatives concernant la coordination des travaux 

biblioth6conomiques sont jusqu'3 pr6sent issues du seul Conseil de 

gestion, sans que le Conseil de coordination les r6percute de fa 

Son satisfaisante. Ces initiatives sont en sffet pergues per le 

personnel comme des mesures"centralisatrices" remettant en question 

la conception non-hi6rarchique du r6seau. Cette confusion entre 

coordination et centralisation devra Btre d6pass6e pour que soit 

possible la relance "de 1'interieur" de l'activit6 des bibliothi-

q ues. 

II n' est peut-Btre pas inutile de rapporter ici 11opinion de 

certains 61us sur la situation actuelle des bibliotheques. 5i cer-

tains se contentent de constater la p6nurie des moyens et conside-

rent qu'il a 6t6 "assez fait" pour la lecture S Grenoble, d'autres 

( et surtout ceux qui s'occupent ou se sont occup6 directement du 

service) vont plus loin dans leur analyse. Ils constatent une cer— 

taine d6mobilisation des biblioth6caires, 1'essouflement du re-

seau sur des activit6s d'animation d»int6rSts in6gaux, la confusion 

gagnante entre "professionnalisation" et "fonctionnarisation" ( en-

tendue comme conception bureaucratique du travail) qui tend S blo-

quer 1'6volution du reseau. Les cinq heures mobiles accord6es au 

personnel des bibliothSques sont m§me remises en cause $ cette mesu-

re positive au d6part aureit d6sormais d6g6n6r6 en "semaine de 35 

heures" d6guis6e. Est aussi pos"6 le probl&ma de la d6solidarisation 

statut-fonction: un travail plus gratifiant peut-il compenser h 

long terme et de fagon reelle le maigreur du salaire, et surtout 

I'in6galit6 entre salaires, une organisation "6galitaire" du tre-

vail n'a-t-elle pas pour effet h long terme de compromettre d1une 

pert l'unit6 des bibliothecaires et d' autre part la mobilisation 

des biblioth6caires autour d'obj ectifs communs par un ph6nom6ne de 

"boomerang", de retomb6e, la progression des cerriBres d es individus 

ne connaissant qu'un rythme extremement lent du aux limitations 
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budgStairea... 

Cetta opinion et ces rfieervee demanderaient & 6tre 

v6rifi6es par des enquStee plus approfondies. Notons cependant 

que ces points de vue sont tributaires dee remieee en queetion 

effectuSea per la municipalitS au niveau de ee politique culturelle 

globale. Apr6s 10 ena de ce qu'on peut appeler activismeculturel, 

et avec des rSeultats importante ( voir en annexe lee tableaux 

dea d6penses culturelles 1964-1974), il aemble bien que 1* °dre 

socio-culturelle" touche k sa fin et que la municipalitiS xSoriente 

8es initiativea en fonction de priorit6 nouvellea ( et d6gag6ea 

sous la pression de la crise financiBre) ae aituant presque exclu-

sivement dansle sacteur aocial ( en particuliar les problBmea de 

1'anfance) et dena le eecteur mfidical. Le "pessimisme" de certains 

elus en ce qui concerna les bibliotheques doit beaucoup & 1'essou-

flement de la politique municipale, d aon actuelle r66valuetion, 

au "regard en arriire" critiqua que la criae oblige h jeter sur 

les realisations de la p6riode de croiasance. 
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Nous avons choisi de traiter § part uri certain 

nombre de questions qui, pour toucher directement les bibliothBques, 

n'en relevent pas moins d'une probl^matique beaucoup plus vaste, 

celle d es rapports entre 1'Etat et les Communes. 

La lecture h Greno-

ble est, depuis 1965, objet de pr6occupation et de r6flexion cons-

tantes de la part des 61us, qui ont suivi et suivent de pres le de-

veloppement du riseau. Celui-ci s1est construit suivant les lignes 

de force d6termin6es par l'6quipe municipale, et en tenant compte 

des orientations d6finies pour 1'ensemble du secteur socio-culturel. 

La place accord6e aux activites d'animation est caract6ristique de 

ces orientations. La municipalit6 de Grenoble a cependant 6t6 plus 

loin dans la "prise en main" du secteur bibliotheques, en 1'englo-

bant dans des prises de position plus gen6rales sur ses rapports 

avec 1'Etat dans la gestion des institutions locales. 

A cet 6gard, 

la nomination d'un Directeur de la Lecture et des Bibliotheques 

est significative. Au moment de remplacer le conservateur en chef 

parti S la retraite, la municipalit6 d6cide de definir un profil 

de poste, tenant compte d'un mode de gestion original bas6 sur la 

d6centralisation et la priorit6 accordee d 1'action culturelle. II 

s'agissait pour la municipalit6 de refuser 1'affectation d'un conser 

vateur en chef dont le recrutement se serait fait sur les crit^res 

"traditionnels" ( comp6tence dans le domaine de la conservation 

fortement mise en relief, importance accord6e au facteur carriere 

et anciennete...). Ces criteres n'6tant pas reconnus par la munici-

palit6 comme les plus pertinents en regard de sa propre politique 

d e la lecture, elle choisit donc de jouer sur les textes, qui ren-

dent obligatoire 1'avis du Maire et qui lui garantissent la respon-

sabilite du service, pour faire valoir ses propres criteres de re-

crutement: 

"Le responsable de la lecture ne doit plus "piloter" les 

bibliotheques h partir de la Bibliotheque d'Etude et de conserva-

tion; ce sch6ma etait adapt6 h une p6riode aujourd'hui revolue". 

Ce responsable devra "etre place sous la responsabilit6 du 5ecr6ta-

riat general et du directeur du Service Animation et pouvoir traiter 
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sans subordination hiirarchique avec les directeurs responsables 

de service et les grands secteurs administratifs (personnel, bud-

get, technique, animation)" (Circulaire Ville de Grenoble, mai 

1978, "Direction du Service des bibliotheques de Grenoble"). 

La Ville tire done parti des textes pour recruter 

selon ses propres crit&res et h la condition de 11acceptation d1un 

certain mode de fonctionnement pour le moins 61oign6 du schema tra-

ditionnel. Cette initiative municipale entrant en conflit avec les 

procddures habituelles en matiire d'affectation du personnel d' 

Etat dans les B.M. class6es, le poste de Directeur de la' Lecture 

fut finalement confi6 au conservateur auparavant chargi des biblio-

theques de pret. Celui-ci est donc plac§ en position de "faisant 

fonction" sans retirer de cette nomination aucun avantage sur le 

plan de la carriere. Cette situation originale n'est pas sans 6vo-

quer le dStachement d'un conservateur d'Etat dans une bibliotheque 

non-class6e, ce qui est pour le moins paradoxal pour une bibliothe-

que, justement, classSe, et qui Sclaire bien 1'attachement de la 

Ville de Grenoble d la "municipalisation" de tous les services 

places sous sa responsabilit6. 

Cette municipalisation du service 

bibliotheques s'inscrit dans une politique revendicative globale 

de la municipaliti dirig6e contre ce que certains elus appellent 

la "colonisation" des services municipaux par le personnel d'Etat, 

et la "position subalterne" de la fonction publique communale. 

Dans le cas des bibliotheques est mise en cause une tutelle qui 

confie un patrimoine aux villes, et leur impose dans le mSme temps 

un mode de gestion, ce qui reduit la responsabilit6 des villes h 

1' "intendance" du service. Cette analyse de la situation des bi-

bliotheques municipales class6es ne nous semble pas tenir suffi-

s amment compte de 1'importance du pouvoir objectif du Maire sur 

son service bibliotheques ( q-aand bien meme ce pouvoir ne se mani-

festerait que par 1'indiff6rence). II faut n6anmoins reconnaitre 

que la pr6sence obligatoire de personnel d'Etat aux postes de direc-

tion et la relative ind6pendance que lui confere sa position statu-

taire sont les canaux par lesquels 1'Etat impose un certain mode 

de gestion 8u service municipal, mode de gestion represente entre 

autres par les normes 6ditees par la Direction du Livre j • qui 

assurent 1'exclusive au schema Centrale-annexes, S une conception 

hierarchique de 1'organisation du travail. 



24 

Deux autres initiatives municipales concernant le 

personnel des bibliotheques permettent d'appr6cier de plus prBs la 

question de la municipalisation du service. 

En 1977»les cat6gories 

"gardiens", "surveillants", "manoeuvres sp6cialis6s" et "aides-

ouvriers professionnels" sont regroup6es sous la catSgorie indi-
f 

ciaire des "aides-ouvriers professionnels". Cette mesure, outre 

son caractere de promotion sociale ( revalorisation des plus bas 

salaires) est aussi destin6e S renforcer l'unit6 des biblioth6-

caires par la suppression d'ichelons statutaires jug6s formels et 

surtout inadaptSs i 11organisation du travail au sein du r6seau. 

Mais la mesure la 

plus significative est celle qui aboutit en 1979 £ la creation de 

deux postes de bibliothecaires communaux de deuxieme catSgorie. 

Rappelons que la loi de 1931 ( et sa "reaffirmation" par la circu-

laire de la DBLR du 8 f6vrier 1971) interdit aux communes dans 

1esquelles la bibliotheque est class6e le recrutement de personnel 

scientifique municipal, et garantit les postes d1encadrement au 

p ersonnel d'Etat. La crSation d Erenoble de ces deux postes cons-

titue donc une "breche" dans la rdglementation liee au classement 

des bibliotheques municipales. Cette breche prend cependant plus 

1'allure d'une mesure revendicative que d'une mesure proprement 

fonctionnelle (les deux biblioth6caires ayarit §t6 recrutes sur 

titres et pour assurer des fonctions tres sp6cifiques sans respon-

sabilites d1encadrement). Et ceci d'autant plus que cette mesure 

s1est par la suite doubl6e d'un voeu voti par le Conseil municipal 

r6clamant h 1'Etat le "d6blocage" et 11Smancipation de la carriS-

re communale: la r6glementation concernant les biblioth^ques clas-

sees 6tant 1'illustration des limites impos6es par 1'Etat au d6-

veloppement de ces carriSres tant du point de vue de la promotion 

que de la r6muneration. Si le"voeu du Conseil municipal grenoblois 

a pu 6tre interprete comme une demande de "dSclassement*, c1 est 

qu'il insistait fortement sur le refus du "transfert des charges" 

opere par 1'Etat : maintien d'une tutelle au niveau de la ges-

tion du service interdisant en th6orie le diveloppement de politi-

ques locales de la lecture et obligation faite aux villes de 

supporter 1'essentiel des charges financi§res du service. Le voeu 

f£mis par le Conseil municipal et la nomination de deux biblioth6-

caires de deuxieme categorie visent h ouvrir une voie d un authen-
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tique "transfert de responsabilites" , par la municipalisation 

radicale du service. La municipalit6 grenobloise fait ainsi entrer 

concritement les bibliotheques dans une action revendicative dont 

le noyau est en fait la critique qu1elle fait du projet de loi-

cadre sur les collectivit§s locales. Ce qui explique que les pro-

blemes concrets poses par un 6ventuel "declassementn ( situation 

des fonds d1Etat, situation du personnel d1Etat d6jS ,en poste, 

suppression de la participation financiire de 1'Etat) n1aient pas 

ete envisagis de maniire precise. 

Bi en que cette question depasse, 

encore une fois, le simple cadre des bibliothSques, 1'existence 

d'un projet de loi sur les bibliotheques publiques fait qu1elle 

appelle quelques commentaires.Remarquons tout d 1 abord que cette 

revendication d'une municipalisation compl&te des biblioth&ques 

publiques va dans le sens mBme du projet de loi, et ceci en en 

accentuant un aspect jug6 n6gatif par la plupart des profession-

nelss le projet s1 articule en effet autour d' un d6sengagement de 

1 •' Etat en matiBre de lecture publique, et approfondit le trans-

fert des charges sur les collectivites locales. Dn peut penser 

que la municipalisation des bibliotheques classees ( leur declas-

s ement) ent6rinerait ce desengagement, compromettrait gravement 

toute tentative de mise sur pied d'une politique nationale de la 

lecture, et renforcerait les in6galit6s de moyens entre villes 

ainsi que les disparit6s entre les conceptions du service public 

d e la lecture. Notons en particulier que si 1'ind6pendance de 

situation statutaire du personnel d'Etat est une limite imposee 

5 la responsabilit6 municipale, elle assure cependant en th6orie 

1e maintien d'une "distance" entre service lecture et pouvoir 

local qu'il est peut-Stre souhaitable de conserver. 

En ce qui 

concerne le personnel des bijalio theques, la radicalisation de la 

municipalisation pose directement le probleme du recrutement et 

de la formation du personnel scientifique municipal. Les modes 

de recrutement ( et les difinitions diff6rentes des conditions 

de recrutement selon les modalites) pr6vus au statut du personnel 

communal interdisent, s'ils ne font pas 1'objet d'une refonte 

"unificatrice", la constitution d1un corps scientifique communal 

analogue a celui des conservateurs d 'Etat ( recrutement limit6 

6 deux concours nettement definis, formation commune). 
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La dispariti 6ventuelle des niveaux de qualification qui rSsulte-

rait du maintien de modes de recrutement vari6s pourrait etre 

riduite par l»acc6s pour les biblioth6caires municipaux S la for-

mation dans le cadre de 1'actuel D.S.B. .Reste d diterminer si 

la necessite d*une telle formation serait pergus 6galement par 

toutes les municipalitSs. Elle permettrait pourtant d'6viter une 

peu souhaitable scission de la profession entre lecture publique 

et "autres". 

Ce dibat permet de sentir b quel point le projet de 

loi sur les bibliotheques publiques vient "tard" dans 11histoire 

de la lecture publique en Frances en effet dans de nombreuses 

villes, les probl&mes se sont d6plac6s de 116quipement a la ges-

tion, de 1'installation d1 une structure de lecture au devenir de 

cette structure. Problemes que le projet de loi, par le disenga-

gement qu'il manifeste, ne fait qu16viter. 
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II est difficile de proposer une "conclusion" d 

!>§tude d'une "6volution"... Le riseau grenoblois de lecture 

publique traverse actuellement une phase de mutation dont il 

est difficile d'appr6cier 1'issue. La stagnation des moyens 

freine peut-§tre d temps une croissance dont les objectifs 

auraient sans doute 6t6 de moins en moins maitrisis. Cetta pause 

est b6n6fique ( bien qu'elle soit malheureusement "oblig6e") 

dans la mesure 0C1 elle peut deboucher sur une nouvelle dynami-

que du riseau. L'evaluation du travail accompli et la pr6para-

tion de taches nouvelles, s'ils conduisent h un recentrage des 

objectifs et & un approfondissement qualitatif du travail, 

sont des facteurs tout d fait positifs.L'id6e que la vitalit6 

d'un r6seau ne se r6duit pas a son expansion continue est en 

train de gagner 1'ensemble des bibliothecaires, sans que pour 

autant soit abandonn6e toute perspective de developpement futur 

du reseau. 

L1 "exemplarit6" grenobloise se manifeste d6sormais 

moins sur le plan des moyens que sur celui des capacit6s de 

reflexion, d'innovation des professionnels . >11 n'y a d'ail-

leurs exemjalarite que parce que les structures de r6flexion et 

de coop6ration sont encore tres faibles au niveau national. 

II est donc ci souhaiter que Grenoble soit de moins en moins 

un exemple. 

o 
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nRKANIGRAMME 1976 
/ O R G A N I G R A M M E /  

Ex tr. 
n°l, j 

de "Lire a Grenoble" 
anvier 1977 

M r V A X L L A N T  

Conservateur en Chef 

Directeur des BibliothSques 
de Grenoble 

isponsable de 1'ensemble des bibliotheques de 
~et : 

Monsieur GUITART 

adjoint au Conservateur en Chef pour la coor-
dination des bibliotheques de pret, 
achat des livres, abonnements, etc., 
ordre de securite des batiments, du bibliobus, 
locaux : construction, extension, transforma-
tion : preparation des dossiers, 
personnel : 
. organisation, direction, controle du tra— 

vail, 
. en accord avec le Conservateur en Chef, 

- horaires, conges, missions, stages. 
. propositions au Conservateur en Chef, 

- titularisation, notation, avancement. 
preparation du budget des bibliotheques de pret 
soumis h Mr le Conservateur en Chef, 
signature des memoires et correspondance courarH 

te. : 

Responsables de la bibliothBque d'etude 

Monsieur HAMON 

Administration g6-
nerale, budget, 
comptabilit6, per-
sonnel, correspon-
dance frangaise et 
6trangere, 
Atelier de reliure, 
Expositions. 

Mademoiselle MARY Monsieur MAURY 

Acquisitions aprSs : 
dSpouillement des : 
bibliographies et : 
catalogues de vente,: 
catalogage, tenue a: 
jour des catalogues: 
generaux et sp6ciauc 
Organisation inter-: 
ne du travail, mise: 
8 jour des pSriodi-: 
ques, des collec- : 
tions, des instru- : 
ments de ref6rence : 
et des bibliogra-' : 
phies des salles de: 
lecture. : 

ContrSle du ser-. 
vice du public, 
de 1'enrichis-
sement de la r6-: 
serve des livres: 
pr6cieux, clas-
sement et cata-
logage des ma-
nuscrits et des 
microfilms, 
contrBle sur in-t 
ventaire des re+ 
colements des : 
series anciennes 
et modernes. 

- Organigramme des bibliotheques publiques de prct : 

MAIRE DE GRENOBLE 

ELUS 

1 de gestion, reunion 
les 6 semaines avec 

stration municipale, 
de Service, Responsa-
yndicaux et ReprSsen-
du personnel par 6qui-
, Sventuellement spe-
ation selon ordre du 

SECRETAIRE GENERAL 

SERVICE ANIMATION 

/ Conseil de eestior) / / Honsieur VAILLAMT : Conservateur en Chef 

(important^Melegation de pouvoir) 

Responsable de la lecture 
publique : Monsieur GUITART 

Services Communs 
S/Chapitre : 945 224 

> < 

thdques de 
ers. Lectu-
lique d ca-
e socio-
el. 

itre 945 221 
vateur : 
THIER. 

Bibliothdque de 
Grand'Place. 
Bib. agglo. Sud 

S/Chapitre 945 222 
Conservateur : 
Mr PERRET. 

M6diath8que 
Arlequin. 
Bib. int6gree 
CES en prSfi-
guration Bib. 
enfant pilote. 

VN 76/77 
Conservateur : 
Melle DULOIS. 

Bib. Maison 
du Tourisme. 
Bib. agglo. 
Nord 

S/Chap.945 223 
ResponsabilitS 
collSgiale au-
tour de : 
Mle JULIAN. 

ZE 

1/ - Formation professionnelle, 
2/ - Animation et sensibilisation 

& Ja lecture, 
3/ - Multigraphie, 
4/ - Automatisation, 
5/ - PrSfiguration. 

Pret aux col-
lectivites. 
Provisoire-
ment ratta-
che aux Sces 
Communs. A* 
developper 
au fur et & 
mesure des 
moyens. 

Biblio. 

•Conserva-
toire. 
*Mus6e. 
•Maison 
Culture. 

•Centre doc 
Socio-cul-
turel. 

Bibliothd-
que d'6tude. 

Ouverture au 
public du 
fonds dau-
phinois. 

S/Chapitre 
945 220. 



ORGANIGRAMME FONCT IONNEL DU RESEAU DES BIBL IOTHEQUES 

(liaisons avec les grands secteurs de la vie municipale) 

SERVICE S/COMMISSIONS INSTANCES DE COORDINATION 
OU DE DECISION 

Commissions 

commission culturelle 
commission animation 
commission urbanisme 
commission finances 
commission formation 
etc. 

Maire de Grenoble 
Elus "Municipalite 

Conseil Municipal 
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Administration Generale 

comptabi I ite 
depenses engagees 
programmation 
personnel 
recrutement 
gestion 
paye, etc. 

Equipements culturels 

musees et beaux-arts 
conservatoire et musique 
scolaire 
sports, plein air 
secteur associatif, etc. 

Secretaine 
Genera Coordinations 

inter-services 
sce personnel 
organisation 

Directeur du 
Sce Animation Coordinations 

Affaires generales 
finances/personnel/ 
evaluation. 

:—n 

socio-culturel 
et educatif 
(jeudi 8 H 30) 
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Direction de la lecture 
et des bibliotheques. 

Service iommun des 
Bibliotheques : 
945.224 

pref iguration/eval uation 
information. 

I 
1/ formation profes. 
2/ automatisation 
3/ action culturelle 
4/ imprimerie 
5/ pret collectivites 
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-ConseiI d'adminis-
tration (mercredi 17 H) 

-Conseil coordination 
(toutes les 6 semaines) 

-journee d'etude annuelle 
-groupes de travail ponc-
tuels (real isation N° 
speciaux Lire a Gble, 
animations). 

-Reunions hebdomadaires 
d'equipe : organisation 
du travai I et vie de cha-
que equipe decentralisee. 

0R GANIGRAMME 1979 

Extr. de "Lire & Grenoble", n°10, avril 1979 
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0R GANIGRAMME 1980 

Extr. de "Lire h 
Grenoble", n°13, mars 1980 
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LE5 BIBLIOTHEQUES SPECIALISEE5 

EN 1980 



LIEUX ; BUDGET 1979 ] PERSONNEL COLLECTIONS [ LOCAOX ; UTILISATEUHS INSCRITS . OBSERVATIONS 

NOMBRE 
LIVRES 

NOMBRE : NOMBRE 
PERIODIQUES :AUTRES DOC. 

m2 EN JANVIER 1980 OBJECTIFS 

CONSERVATOIRB 
Bib + Discot. 
46.48.44 

922.000 /' 

/^SB.SOO F 

80 v/ 
y/2 tit 
1 benev 

/ 4H/sem. 

30 .'000 29 4.000 d. 210 Bib : 600 
enseignants : 8,5 % 
etudiants 8,4 % 
extSrieurs 17,5 % 

RSorganisation 
de la bibliothSque 
3 fonctions de 
recherche, de pret 

MAISON DE LA 
CULTURE 
Bib + Discot. 
25.05.45 

6.808.000/--

—""32.800 F 

86 

,- 4 tit 
1 vac. 

s 

12.000 110 6.700 d. 
60 b. 

170 850 
etudiants 
enseignants 
lyceens 

Exiguit6 des lieux 
rend 1'acces diffici— 
le k certains ouvrages 
Souhait de se specia-
liser en art et lit-
t6rature. 

NUSEE DE : 610.000 /^ 
PEINTURE : 
54.09.82 -_/-/21.500 F 

26 /' 

•1 tit 

X 

3.000 40 

i 

8.000 c.e. 
15.000 dos-
siers artist 
quelques p. 

200 etudiants des Beaux- :Souhait d'un vacataire 
Arts, architectes, :pour remettre le fonds 
professeurs, visiteurs:en etat. 
musee : 

MUSEUM 
D'HISTOIRE 
NATURELLE 
44.05.35 

70.000 

//**26.800 F 

9 
.••' 1 vac. 

,-•' 4 H/sera 
/' 

20.000 40 quelques g. 
anciennes 
p.non classes 

45 0 :Probl8mes de conserva-
:tion et de diffusion 
:dus a 1'absence totale 
:de personnel. 

MUSEE 
DAUPHINOIS 
87.66.77 

521. OOO//' 

11.500 F 

l" > 

25 X 
.Xl tit. 
non bi-
bliothSc. 

6.000 24 quelques a. 
100 b. 
450 e. 
41.000 p. 

170 etudiants, enseignants: Souhait d'un vacatai-
animateurs, qq parti- : re pour elaborer une 
culiers - env. 450 : methode de classifi-

: cation 

CENTRE 
D'ARCHEOLOGIE 
87.72.87 

100.000 // 

/"3.900 F 

v y 

tit 

1.000 6 1.300 p. 
rapports de 
fouilles 

32 etudiants, cher 
enseignants 

cheurs, 

i 

Acces difficile (par 
la montee de Chale-
mont) - Subventions 
trop peu importantes. 

C.I.D.O.S.C. 
44.34.82 

SIC 240.OOQ/ 

•' SlToOO F 

8 postes 
1 titulaire 
1 auxiliaire 
% dactylo 

7.000 180 dossiers de 
presse 

96. 50 % etudiants, 
animateurs ensei 
1.000 par an i-« 

jnants 
iff— 

acces par d'autres 
centres d'information 
= bruit et mouvement 
genent utilisateurs. 

ECOLE DES 
ARTS DECORATIFS 
46.01.46 

400.00 
/<• ! tit 

—' 10.000 F " ./non bib 
1/3 aux. 

7.000 21 

i 

6.400 p. 
4.000 c. 

132 616ves de l'6co 
Architectes, Et 
professeurs de 

Le 
udiants 
l'6cole 

Souhait d'un sp6cia-
liste en bibliothSque 
ou documentaliste p/ 
Slaborer classifica-
tion de clich6s et 
autres documents. 

U.D.T.I. : ? 26 
B + D : 
42.40.14 i/"55;000 F : 1 tit 

2.000 28 600 d. 

250 b. 

80 1 Probl5mes de gestion 
(7 associations 
diffSrentes). 



LE5 DEPEN5ES CULTURELLES 

ET LA PART DES BIBLIOTHEQUES 

1964-1974 

Docuroents extraits de 

"Dix ans d*action culturelle 6 Grenoble, 

1964-1974: 616ments pour un bilan" 
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PART RELATIVE DES DEFFERENTS SECTEURS CULTURELS DANS L'ENSEMBLE 
DES DEPENSES ( FONCTIONNE ME NT + INVESTISSE ME NT ) 

1964 1966 
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18% 

Legende: 

fe'.?) Arts plastiques 

LVill Lecture 

I'. *. 1 Theatre 

16 % Musique 

Maison de la Culture 

Animation culturelle polyvalente 

Autre animation polyvalente 

l£ Villeneuve 

Divers 

1974 
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4 - EVOLUTION EN VOLUME DE L'ENSEMBLE DES DEPENSES CULTURELLES 

( FONC TIONNE ME NT * INVESTBSEMENT ) - PAR SECTEUR 
ftidice 100=1964 
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